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A l’heure du principe de précaution, de plus en plus fréquentes sont les mesures de politique publique dont l’objet est de diminuer le risque d’atteinte à la vie humaine inhérent à telle activité ou tel produit. Ces mesures ont un bénéfice : des vies sauvées, des dommages évités. Elles ont aussi un coût, tantôt sonnant et trébuchant (des dépenses de mise en conformité, des investissements en sécurité), tantôt coût d’opportunité – le manque à gagner d’opportunités de croissance auxquelles on renonce ou de baisse des prix dont on se prive.

Les économistes s’intéressent désormais de près à l’équation implicite qui sous-tend ces décisions, et notamment à l’indicateur auquel elle peut se résumer : la valeur statistique d’une vie, c’est-à-dire le rapport entre le coût engendré par telle ou telle disposition (par exemple la construction d’un rond-point pour diminuer le nombre d’accidents mortels à un carrefour) et le nombre de vies susceptibles d’être sauvées de ce fait. Si l’on suppose que les décisions publiques sont rationnelles, cette valeur doit représenter le prix implicitement attribué par la société à une vie sauvée.
Le papier du Pr Ashenfelter fait le point sur la méthodologie utilisée pour effectuer ce genre de calculs, sur les résultats auxquels elle aboutit et sur les questions qu’elle pose.

La méthodologie, tout d’abord. Une vie n’a pas de prix. Chacun d’entre nous serait probablement prêt à donner tout ce qu’il possède pour sauver un être cher d’une mort certaine. Mais la logique des économistes est différente : ils ne raisonnent pas sur une mort certaine, mais sur le risque de décès, parfois infime, attaché à la plupart de nos activités et sur la dépense que nous sommes prêts à encourir pour diminuer ce risque. Les domaines par excellence d’application de ce raisonnement sont la sécurité routière, la santé et la prévention environnementale à travers des décisions comme : investir dans les infrastructures routières, rendre systématique tel dépistage précoce de telle maladie, prescrire le remplacement de tel composant potentiellement pathogène par un autre plus cher mais inoffensif dans les produits industriels.

La méthode peut aussi être utilisée pour valoriser non pas une vie entière, mais des années de vie épargnées : ainsi des décisions médicales où l’enjeu n’est pas à proprement parler de sauver une vie mais d’augmenter le nombre d’années qu’une personne pourra vivre dans de bonnes conditions physiques, par exemple dans le cas de dialyses rénales ou de certaines opérations chirurgicales. 

Quels sont les résultats ? Passant en revue les domaines de politique publique où cette méthode trouve à s’appliquer, l’auteur donne un panorama des valeurs explicitement ou implicitement adoptées par diverses administrations américaines. Ainsi le ministère des transports de l’Etat de Californie, Caltrans, retient une valeur de 3,1 mUS$, assez proche de la valeur retenue par le ministère fédéral des transports (3 mUS$ en date de janvier 2004). Ces chiffres ont l’avantage d’être officiellement publiés par les administrations concernées, témoignant de l’usage pratique qu’elles font de la méthode dans leurs décisions d’allocation de la dépense publique. En matière médicale, la valeur de référence (établie dans les années 1970 dans le cadre d’un grand débat sur la prise en charge par Medicare de la dialyse rénale chez les patients âgés) est 50.000 US$ par année de vie sauvée, ce qui correspond, pour une espérance de vie de 80 ans par exemple, à une valeur statistique de vie de 4 mUS$.

Ceci dit, ce qui frappe surtout c’est la grande dispersion des valeurs estimées par les chercheurs lorsqu’ils appliquent le même calcul à d’autres décisions qui ne sont pas basées sur une utilisation ex ante de la méthode : de 1 à 8 millions de dollars dans le domaine des transports, et beaucoup plus dans les décisions environnementales. 
Qu’est-ce que cela veut dire ? La disparité des valeurs statistiques de vie implicites dans les décisions de politique publique adoptées par nos gouvernements peut signifier plusieurs choses :

· Que nous n’avons pas une perception exacte des risques réellement associés à diverses causes de mortalité. Peut-être parce que les uns sont plus médiatisés que d’autres, ou bien parce que les uns ont plus d’impact émotionnel que d’autres.

· Que notre mécanisme de représentation démocratique est imparfait. Puisque les décisions auxquelles il aboutit adoptent plusieurs poids plusieurs mesures, cela veut dire que certaines parties prenantes sont plus efficaces que d’autres pour peser sur les décisions qui les concernent directement, ou bien encore que le pouvoir ne sait pas arbitrer les situations où la réduction d’un risque bénéficie aux uns tandis que le coût pèse sur d’autres.
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